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gues ovations. - M. le ministre quitte la.Jtribune, 318, ~ 4 .aoîlt 1914, ~- Loi sur le~::~, 
siilué par les acclamations unanimes ~el' assemôlée crirnes et 1élUs contre la sûreté ere_té-, .·l> 

· et les cris 1·épétés de: Vive la Belgique!) rieure del' Etat. (Monit. du 5 aoftt 1Sl4,) : f 
M. CARTON DE WJART, ministre de la justice. -

Vive la Belgique! L'Union faina Force! Albert, etc. Les Chambres ont adopté et.'.\~~: 
M. LE ·PRÉSIDENT. - Messieurs, nous devons ,., 

prendre acte des déclarations solepnelles que M. le Nous sanctionnons ce qui suit : . . · .. i,/1~ 

Ministre vient de faire au nom du gouvernement. Art, 1er, Les articles 114 et 116 à 120 tlu _ _.:,1, 
Notre unique réponse, c·est que nos cœurs sont Code pénal sont modifiés ainsi qu'il suit : ·-~ 
avec lui et que nous mettons en lui. tout notri: . 
espoir. (Vive appmbation.) Art. 114. Quiconque aura pratiqué des 

Nous lui crions: Vive.la Belgique! Soutenue par machinations ou entretenu des intelligences 
l'énergie des Belges, soyons-en convaincus, elle ne avec une puissance étrangère ou avec tol;i(e:. , _ 
périra pas! (Nouvelles et longues acclamations. - personne agissant dans l'intérêt d'une pufa:-··,.1 
Vive la Belgique! sur tous les bancs.) sance étrangère, pour engager cette puis<? 

- La séance plénière est levée à 10 heures et , ,..,. • 
demie. · •· sance à entreprendre la guerre contre J1v; ':' 

(MM. les sénateurs se 1·eti1·ent dans leur sal_le de Belgique, ou !JOUI' lui.e!lprocurer les moyen~,',)';:, 
délibération.) sera puni de la détention de dix ans à qùini.~:;H{: 

317. - 4 août 1914. - Lm d'amnistie 
aux déserteurs. (Monit. du 5 août 1914.) 

Albert, etc. Les Chambres ont adopté et 
Nous sanctionnons ce qui suit : 

Art, 1er, Seront réintégrés dans les 
rang_s de l'armée et exemptés de toute pour­
suite du chef de désertion ou de vente 
d'effets, les militaires qui ont déserté leur 
drapeau avant le 1er août 1914 et qui à par­
tir du jour de la publication de la présente 
loi seront rentres volontairement dans· les 
rangs de l'armée clans les délais ci-après : 

Dix jours pour les déserteurs résidant 
dans le pays; 

Vingt jours pour les déserteurs résidant 
dans les pays limitrophes; 

Un mois pour ceux résidant dans les autres 
pays de l'Europe, et 

Deux mois pour ceux résidant hor6 Jl'Eu­
rope. 

Ces militaires reprendront le cours de 
leur temps de service au point où i1s l'ont 
laissé en désertant. 

L~s gradés seront replacés soldats. 

Art. 2. La présente loi sera obligatoire 
le lendemain de sa publication. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le Ministre de la guerre, 

M. CH. DE BROQUEVILLE, et le Ministre de la 
justice, M. H. CARTON DE WrART.) 

PASINOMIE 1914.; 

ans. Si des hostilités s'en sont suivies, il.swà·::( 
puni de la détention perpétuelle. ' '\' 

Art. 116. Quiconque aura méchamment ':.>! 

liv~é ou communiqué à une puissanc.e ennè:-::d 
mie ou à t,oute personne agissant dans Fin~-;l'. 
térêt d'une puissance ennemie' des obj~ts·,:Jtf; 
plans, écrit~, du,cuments ou renseignements'.~ 
dont l,e secret vis-à~vis de l'ennemi intér~sse·,:·::,,., 
1a défense du territoire ou la sftreté dt l'Etat \-,~ 
sera puni de la détention perpétuelle. .,t(;.é 

Art. 117. Le,s peines exprimées aux de\U':\ :)• 
articles précédents seront les mêmes, ·sQit ;~.; 
que les crimes prévus par ces articles aiêtit\:O'; 
été .commis envers la· Belgique, soit qu'ils ~•i, 
l'aient été envers les alliés de la Belgique . ,J'. 
agissant contre l'ennemi' commun. . •'1. 

Art. 118. Quiconque aura méchamment~~';: 
livré ou communiqué les objets, plans, écrits,; '.,"j;. 
documents ou renseignements dont le secret, ,<,f 
intéresse la défense du territoire ou .la , ,.'f' 
sûreté extérieuri3 de l'État, à un~ puissance; >,} 
étrangere ou à toute personne agissant dans ' >~,: 
l'intérêt d'une puissance étrangère, sera 
puni de la détention extraordinaire, s'il était 
investi d'une fonction publique, ou s'il rem->, . 
plissait une mission ou un mandat, OU; s·n,~;; 
accomplissait un travàil à hii confiés pâr le ;'~J 
gouvernement, et -q\1'il ait puisé dans. la mis~ · · .;; 
sion, dans le travail ou dans If mandat à lùi 
confiés des facilités pour commettre son 
crime: _ ,. , ., 

Il sera puni de la détention de cùiq ans a ;.,.: 
1lix ans, dans les autres cas. . · r;~ 
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, . Art. 119. Sera puni d'un emprisonnement dont le. secr~t intéresse la défense du terri-
.it ,de six mois _à cinq ans et d'une amende de toire ou la sfireté. de l'État. · 
.~;/ ·500 francs à 5,000 francs : · Si les faits visés par Je paragraphe précé- · 
i,f · 1° Tout individu qui aura livrf ou corn- dent ont été accomplis dans un but d'espion­
•t ' inuniqué,' en tout ou en pa~·tie, à une per- nage, les col,l.pables seront punisd'm1 empri­
t,:: . · smine non qualitîéepour en prendre livraison sonnement de,six mois à cinq ans et d'une 
1· ·,ou cohnaissance, les objets,. plans, écrits, amende de 500 francs à 5,000 francs. 

· doèuments ou renseignements dont le secret. Art. 120quater. Sera puni d'un emprison-
i?' intéresse la défe~se du territoire ou la sûreté nement de six mois à cinq ans et d'une 
'';•}- extérieure de l'Etat, et qui lui ont été con.:. amende de 500 francs à· 5,000 francs: 
;~':-ji_és ou dont il aura eu connaissance, soit 1° Tout individu qui, à l'aide de manœu­
ft\qfficiellement, soit à raison de son état, de vres ayant pour but de tromper les agents 
}; ';ses fo·nctions, de sa profession, soit à raison de l'autorité ou de déjouer leur surveillance, 

~!,'.;/~d'une mission dont il aura été chargé ; se sera introduit d'ans un fort, un ouvrag~ 
~"-: ;~ · 26 Tout individu qui, se trouvant dans quelconque de défense, un poste, un navire 
i11I1!u:n dês cas prévus au paragraphe précé- de l'État, un établissement militaire ou 

9~~1:~en~: aura ptilfü~ ou divulgué, e~ tout ou ~Il maritime ou qui, à l'aide des mêmes manœu­
.,.1:> pa.rtie, l'es renseignements relatifs aux dits vres, aura par mi procédé quelconque levé 
· i\.ol/jets, les_ dits plans, écrits ou documei~ts; . des plans, reconnu des voies-de communica­

·>•:.otl des · renseignements qui en seraient tion ou moyens· de correspondance, recueilli 
{~/tirés. des renseignements intéressant la défense 
-~,.J::: Art. 120.· Sera puni d'un emprisonnement du territoire ou la sûrété extérieùre de 
)fr)J:'un mois à deux ans et d'une· amende de l'État; 
:{ :50fi:aiics à ~,000 francs,.tout individu qui, se, 2° Tout individu qui, dans un but çl'es­

__ /t, ~rQuvant dans l'un des cas prévus à l'article pionnage, aur~ accompli l'un des actes men- . 
..,.{ /pi;écèdent, aura, par négligence ou inobser- tionnés dans le paragraphe précédent, orga­
,;,>vation des règlements, laissé détruire, so~s- nisé ou employé un moyen quelconque de_ 
tf}ràire :ou :enlever, même momentanément, correspondance. 
~/ i;toi;tt ou partie des dits, objets, plans, écrits, Ai·t. 120quinto. Sera puni d'un emprison-
'""' ~ . \ . - . ·:•-;, · documents, renseJgnements, ou en aura nement de huit jours à trois mois et d'une /f /faissé pre~dre connaissance ou copie fln tout amende de 26 francs à 100 francs : 

ifr< o.u en partie. . . 1° Tou·t individu qui, sans.autorisation de 
; 1· .. ~·-, .Art. 120Qis. Sera puni d'un emprisonne- l'autorité militaire ou maritime, aura, par 
t: ~ment de deux mois à· trois ans, et d'une un procédé quelconque, exécuté des levés ou 
l< ~mende de 100, francs à 8,000 francs,' tout opérations de topographie, dans un rayon i;r bidividu autre que ceux énoncés à rar-.. d'un IDfriamètré ou dans tout autre rayon 
;.,/' ticle 119 qui, s'étant procurè les dits objets, qui serait ultériemement fixé pat· le ministre 
):;rplans, écrits, documents ou renseignements, de la.guerre, autour d'une place forte, d'un · 
:\ ·ou'en ayant eu connaissance ,totale ou -par- poste ou d'un établissement militaire ou 
;;> tieHe, et sachant que leur secret intéresse la maritime, à partir des ouvrages avancés, ou 

: :~ --défense du territoire ou la sûreté extérieure- qui aura pris des photographies d'un ouvrage 
,}~ · de l'r~fat, aura accompli l'un des actes men- de défense, ou édité ou v~Iidu des reproduè-
t(, tionnés dans l(l même.article. · tions de ces vues; . 
,3i,;·,'. · Art. 120ter. Sera puni d'un emprisonne- 2° Tout individu qui, pour reconnaître un 

'_Jllent d'un lllOiij à un an et d'une amende de ouvrage de défense, aura escaladé ou.fran­
';. · \ 100 francs à 1,'000 franes, tout individu qui, chi, soit les revêtements ou les talus des for~ 
) _ sans qualité pour en prendre livraison ou titîcations, soit les murs, barrières; grilles, 
:f, ··connaissance, se sera procuré les objets, palissades, haies ou autres clôtures, établies. 

plans, écrits, dqcuments ou renseignements sur le terrain militaire, ou qui, dans un but 
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de reconnaissance, aura pénétré, sans per­
mission de l'auto1•ité militaire, dans un fort, 
un ouvrage de défense, un·poste, ml navire 
de l'État, ou un établissement militaire où. 
maritime. 

Ad. l20sexto. La tentative de l'un des 
dél_its prévus par les articles 119, 120bis, 
120ter, alinéa 2, et 120quater, sera consi­
dérée comme le délit lui-même. 

Art. 120septinw. Sans préjudiœ à l'appli~ 
cation des articles 66 et 67 -du Code pénal, 
sera puni d:un emprisonnement de huit jours· 
à.six mois et d'une amende de 26 francs à 
500 francs, toute personne 'qui, connaissant 
les intentions des .auteurs des délits prévus 
par les articles 120ter, àlinéa 2, 120quater 
ou -de la tèntative d'un de ces délits, leur 
aura fourni logement, lieu de retraite ou de 
réunion, ou qui aura sciemmént recélé les 
objets et instruménts ayant servi ou devant 
servir à commettre ces délits. 

Art. 2. Les dispositions suivantes sont 
ajoutées au chapitre Il du titre 1er du 
livre 11 du Code pénal : . 

Art. 123bis, Sans.préjudice à l'application 
de l'article 1er de la loi du 7 juillet 1875, 
seront punies d'un emprisonnement de huit 
jours à un an et d'une amende de 50 francs 
à 1,000 francs, toute provocation à com­
mettre et toute offre de .commettre une des 
infractions prévues par les articles 113 
à 119, 12Ubis, 120ter, alinéa 2, 120quater, 

. 121 à 123. . 
Art. 123ter. Dans les cas prévus aux 

articles 119, 120bis, 120ter, alinéa 2, et 
120,juater, les coupables po.urroat, de plus, 
être cqndamnés à· l'int.erdictio'n des droits 
indiqués aux n08 1, 2, 3 et 6 de l'article 31. 

Ils pourront être placés sous la surveil­
lance de la police pendant cinq ans au moins 
et dix ans au plus, 

Art. 3. L'article 6, 1°, de la loi .di1 
17 avril 1878 est mÔdifié ainsi qu'il suit : 

1 ° D'un crime ou d'un délit contre la 
sûreté de l' ~~tat. 

Art. 4. Les articles 15 et 16, alinéa 1er, 
de îa loi du 2ï mai 1870 contenant le Code 
pénal miÙtaire sont modifiés ainsi qu'il suit: 

Art. 15. Sera coupable de trahison tout 

:piifitaire qui aura commis un des ci'imés· ou : 
des délits prévus aux articles 113 à 'H9j s_ lJ, 
Ü!Obis, 121 à 123 du Code· pénal ordinaire,:! (' 

Art. 16. Les peines portées par leS: 
articles précités de ce Code seront rempla: :, 
cées. 

Art. 5. La présente loi sera obligatoire 
le jour même de sa publication, 

Promulguons, etc. · . 
(Contrésignée par le Ministre de la justice; 

M. H. CARTON_DE ,WrARTj le ~inistre de la· 
guerre, M. CH. DE BRoQUEVILLE, et le­
.Ministre de.s affaires étrangères, 1\1. J. Dl~ 
VIGNON.) 

Exposé des motifs. 

. MESSIEURS, 

Il s'en faut de beaucoup que la législation pénale 
protège la Belgique contre tous les actes de natui-e à 
nuire à la défense de son territoire ou à sa sl)reté 
extérieure. . , · , 

Si rartiéle 117 du Code pénal permet d'atteindre .. _ 
tous les actes qui livrent à un pays ennemi• des :­
secrets intéressant la défense• du territoire ou la· 
sùreté extérieure de l"Etat, la justice est in:;uffisam~ 
ment armée. contre leur livraison à un pays-qui n'est 
pas en guerre nvec la Belgique. . 

Les art~les 118 à 1-:.!0 du Code p_énal ne' visen_t, 
dal).s ce cas, que la livraison, soit du secret .d'une ·, .. 
négociation ou d'une expéditio11, soit de plans de-
fortifiC11tions, arsenaux, ports ou rades. · . _ 

L'insullisance de ces dispositions_ n'est d'ailleurs. 
pas réparée par l'article 114 du mème Code. Outre 
que !"application de cPt article exigè que le coupàbJe .. 
ait voulu procurer à une puissance étrangère !~»".":-' 
moyens de fal!"e là guerre contre la Belgique, 9u'1l ·· · 
ne suffit donc pas de leur simple indication, 1 élé'­
ment principal du crime consiste ici dans des 
« machinations » ou des « intelligences » pratiquées·. 
ou entretenues avec les<< puissances étrang!'.res'»· ou. 
avec« leurs agents ». . "· , 

Il est nécessaire d'interdire, indépendammelit de · 
ces conditions, la livraison et la communication à 
une puïssance ,itrangèrè de tous secrets intéressant . 
la défense du territoire ou la sûreté extérieure de 
l'Etat, qu'il s'agisse d'objels secrets - tels s!)raieqt· · _ 
_ une arme, un projectile, une poudre, - de I pta1111 
secrets - tel serait un plan de mobilisation:, -
d'écrits, de documents· secrets, ou de renseigne-. 
ments relatifs soit -à tels objets, plans, écrits· ou 
documents, soit·à des faits secrets. _. _ 

La législation actuelle est trop étroite encore lor&- ,;,~ 
9;u'elle exige que les «correspondances» visées à. 1., ;;} 

1 article 11 T aient été entretenues avec des· sujets de '-' J, 
l'ennemi et que les secrets et plans dont il s'agit a,u~ ,. ?'.~ 
artieles 118 à 1':lü aient été livrés à une puissancr Î_ :· -~ 
étrangère ou à ses agents. ·. ' 1 

.. ,.__.._1 k. 
Pour qu"il y ait trahison, c'est, en effel, manifes- .. ·, .- .... 

tement assez que les secrels· intéressant la dé_fense :_-·:-~,,-· 
du pavs aient élé livrés ou communiqués sciemment. 
à une'persoùne quelconque, sujet ou non", agent ou. 
non,. de ta puissance dans l'intérêt de laquelle. elle · 
agit. · 

IL arrive aussi que des objets, doc.uments ou ren­
seignements dont la nature commande. le secret 
aùsolu, soient communiqués à une personne que , 
n'inspire l'intérêt d'aucune pui~sance étrangère, 
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1-(;: ; mai/! qui, t?ut simplemellt, n'a pas qualité pour les Att. 116, L'article. 116 nouvèau remplace, l'ar 
,·/' >· connaitre; 11 peut an1ver queces-documenls ou ren- ticle 117 qui vise certains actes de traliison au ptotît 

-' :!·_; ili1îC11ements soient divulgués ou pubiié8 de toute d'une natiori en guerf-e avec la Belgique, et les dis-·~>. -autr4) manière. · r positions de mème. nature contenues dans. les ;ir-
, ~--, ·:::_ Ici'leCpde ei;t muet. Même à la veille d'µne guer,œ, ticles 118 à'120. 
{i, -J'ailteùr•de tels actes, qui peuvent mettre en péril, En tànt qu'il prévoit la livraison ou la çommuni-
' < · I'-- 'C$mproniëttre mème irrémédiableme11t la défense cation de re!lseignements dont le secret vis-à-vis de 
:;.,.f, natil>nale, jouirait d'une complète impunité. · l'ennemi intéresse la défense du territoire, il rend" 
''t~, ·. Mais c'est reut-ètre p~us encore en matièr~. d'es- inutile l'artiple 117 du Code pénal, qui frappe la 
_ -,;·. p10nnage qu apparait necessaire et urgente I mter- « correspondance ayant pour but et pour résllltat de 

;,;,~-: • Y/llltion du législateur. • fournir aux ennemis des instructions nuisibles à la 
:·,r,::. ·Les seules dis1ositions relatives à cette matière situation militaire de la Belgique». L,es 1,enseigne-
,,,f·. ·sont ranicle- 12 du Code pènal ordinaire et.les ments dont le secret vis-à-vis de l'ennemi intéresse 
s;Y,.i. articles 11' et 18 du Code pénal militaire. L'un ne la défense du pays coml?rennent en eflet, outre ceux 

_;-._,_ -:,prévoit que -le recel d'espions ou de soldats ennemis · qui sont relatifs aux objets, plans, écrits; documents 
, :, , '13nv·oyés à la découverte; les autres atteignent seule- ou faits secrets, ceux{tui concement des.faits qui ne 

~;ç- 'ment les militairns et les civils déguisés qui, en sont pas secrets lâ. où ils se déroulent, mais qll'il 
',.'.::~- temps de guerre: se seront inti'oduits dans une place importe dë tenir cachés vis-à-vis du l'ennemi : tels . 
• ;/:i, '.~ iuei·re, dans un poste ou dans un {\tablissement seraient, par exemple, les renseignements relatifs à -

. :\!: .Y militaire, dans les tcavaux, camps, bivacs ou canton- des mouvements de troupes, à la position des divers 
.:f,t<neinents d'une armée, pour s'y procuter des docu- corps, et tous· autres renseignements de nature à 
:,_·,, :- uieots ou 1·enseignements dans l'intérèt del' ennemL servir l'ennemi. · -

;' ;: ~,,,: Sans applic,ttion en temps· de paix, ces disposi- Tandis que les articles 118 à 120 actuels, dans Jellrs 
>':. ,-:,trons ne réprimènt pas, mème en temps de guerre, dispositions concernant la trahison au profit d'un 
f/;.;; ~tes les investigations dangereuses. ennemi, ne visent que la livraison de œrtains secrets 
.:.:f iÎ:-:'·::•.~uant à l'~spionnage. pratiqué au profit d'une limitativement déterminés, le nouvel article 116 

•':,';:l ']m1ssance qui n'est pas en guerre avec la·Belg1que, frappe la linaison et la communication de tous 
· ·~r-/:11otra-lé~islation répressive l'ignore; elle ignore à objets, plans, écrits, do~llments ou. renseignements 
· ·:.:t·p111s forte I'aison les reehercties et investigati_ons dont le secret vis-à-vis de l'ennemi intéresse la 
•;- ,,, .-qa1, accomplies sans 1ntent10n d'en ·faire profiter défense du territoire ou la sûreté-de l'Etat. 

• ,r:r,,_-une puissai:ice étrangère, n'en présentent pas moins Et, ici, les mots« sûreté de l'Etat» comprennent ,:r.;:, .. '14l8 !1!convenients_et _des dangers au pomt de vue de tant la sûreté intérieure que la sûreté exténeure; 11', 
~--,,, ,-,la_defense du terntoll'e. communication, à un pays en gue1·re avec la Bel-

_.';,.':,,\ ,Mème le fait de se procu-rer Oll de cherche!' à se gique, de documents intéressant la sûreté inté-
. :,t; · · i procurer lés secrets Oll, les plans dont la livraison rieure menace en etfet, la défense nationale. 

},·< ,' serait réprimée par. les articles 118 à 120 du Code L'article 116 nouveau édicte la peine de la déten-t- .:_;; pénaJ,. ne constitue, dans l'état actuel, qu'un acte tion perpét!lelle. Cette peine n'est pas exagérée si 
"·~·>:"îll'épàra\oire qui échappe à la loi. l'on considère qu'il s'agit ici d'une livraison ou corn-

::- ,,,· . :La réptession de semblables recherches, celle de munication faite« méchamment», comme le dit le 
,;;; .. : •. -':.!'-espionnage en .général, s'impose cependant com·me texte, ·c'est-à-dire, avec ta·conscience d'être en rap-
:,;;\ -.·:,"le•1fl!~yen efficace de prévenir toute communication port avec l'emiemi ou avec 1,me personne agissant 
.i~§: dangereuse. Celle-ci, accomplie souvent llors du daus l'intérêt de l'ennemi. Semblable trahison ne 
,.;;;"(ipays, :et toujours secrètement, . est difficile à con- comporte pas de degrés·. Elle dénote, dans tous les 

; _/;~ ~ter, 'tandis que les !ilvesÜgatiOllS qui la préparent cas, l'ii:ttemion crimmelle la plus grave, et, accom-
;;;;-,,,•.,-peuvent:être plus a1sement attemtes. plie en temps de guerre,. à un moment où il sera 
~ · < · soµvent impossible d'en conjurer les effets, elle est 
-~;:: de nature a enlraîner. des 'désastres. Elle- doit être 
·,','( · Dans ses dispositions essentielles, le projet de !pi assimilée, quant à la peine, aux actes de trahison !\> .que-le Gouvernement a l'honnelli· de vous s_om:nettr-e · qlle réprime l'article 115 actllel et qui consistent.à 
'.} .• ·✓<-_ir_. ·. complète sur ces points noli'e législation. , prêter assistance à l'ennemi par des actes matériels. =:. - Il coiitient d'autres dispositions qui seront justi- Art. H7:Cet article reproduit textuellement l'ar-

liées dans la partie spéciale de cet Exposé des ticle 116 actuel, d'ont il étend l'application à tous les 
,.,. - motifs. · · . cas de trahison au l?rotlt d'une nation en guerre avec t'-~:, :: ·,Ge projet s'inspire, dans une large mesure, de la loi la Belgique, c·est-a-dire aux faits prévus tant par 

if · française du 18 avril 1886i)IU 'projet voté-au Sénat l'article 115 actuel que par le nouvel article 116. 
,;~. · -: français le 2:l décembre f0ll8 et du projet déposé à Art. 118. Vartic,le f18 vise la livraison ,ou co1)11nu-
<.:; _ l,il,Ghambre des d?putés le 12 jui,llet 19H. · _ nication à une puissance étrangère qui n'est pas en 

:guerre avec la 'Be,lgique ou à une pei•~onne agissant 
dans l'intérêt de cette· puissance, de tous secrets 
intéressant la défense du territoire ou la sûreté exté­
rieure de l'Etat, qirjl s'agisse, comme on l'a dit pllls 
haut, d'ob,iets, de plans, d'écrits, de_ documents 
secrets ou de renseignements relatifs soit à de tels 
objets, plans, écrits, -documents, soit à des faits 
secrets. 

'1 ARTICLE PREMIER. 

, L~s actes érigés' en infracti01is par le projet étant 
tous de nature à nuire à la sûreté extérieure de i·'éc· . 1-'-Etat, les dispositions qui les. frappent prennent 

-. ;' ! :., naturellt:ment place dans le chapitre du Code pénal 
~ .!/. ·relatif aux crimes et délits contre la sûreté exté­
:~ :·_ r·-'. riimre de l'Etat. 

' Les unes remplacent les articles 114 et 116 à 120 
de ce chapitre; d'autres se pJacent à la suite de l'ar­
ticle 123 du même chapitre. 

' ,Art. 114. L'article- 1H actuel ne réprime les 
, « ina~hinations ~ et f intèlligences » que lorsqu' ell_es 
- ont eté pratiqllees ôu entretenues « avec une pms­

sànce étrangère ou avec les agents_d'Lme puissance 
étrangère » ; le texte nouveau· permet de les 
atteindre chaque fois qu'elles ont été pratiquées ou 
entretenues avec une personne qui, étant ou non son 
agent, aiit dans l'mtérêt d'une pmssance étrangère. 

Il va de soi que toutes copies, photo~rar,hies ou 
reproductions quelconques de ces objets, plans, 
écrits ou documents doivent être considérées comme· 
des «renseignements» y relatifs. . 

C'est assez, d'ailleurs, pour que les obJets, plans, 
écrits, docllments ou renseignements soient consi­
dérés comme secrets, que lellr nature <1!1 leur con­
te.nu les fasse reconnaître tels ; pas n'est besçin que 
l'autorité les ait expressément déclarés -secrets. 

Il ne suffirait pas, d'autre part, pour leur ôter ce 
caractère, qu'ils e!lssent déjà fait l'objet d'_un~ ou 
même de plusieurs livraisons ou commumcabons 
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anlérieures; mais ce ca,·actère disparaitrait naturel.:­
lement si lenr divulgation était telle qu'il ne puisse 
plus résulter. d'une communication nouvelle aucun 
préjudice pour le w.iys. . 

Tandis que l'article 118 actuel exige que l'auteur 
de la livraison du sec1'et dont il est question en ait 
été chargé ou instruit officiellement ou à raison de 
son état, le nouvel artiele frappe toute pe<·s,mne qui 
livre ou communique le secret, de même que rar­
.ticle 120actûel punit déjà quiconque a livré les plans 
dont il parle. Mais la qual\t6 de l'auteur constituera 
dans les eas que rarticle détermine une circonstance 
aggravante. ·Dans ces cas,_le crime sera puni de la 
détention extraordinaire; dans les autres·, la peine 
sera la détentio11 de cinq ans à dix ans. 

Art. 119. Cet article entièrement nouveau réprime 
la divulgation de secrets intéressant la dé-fense du 
territoire ou la sûreté extérieure de l'Etat, .commise· 
volontaire·ment par les personnes qu'il détermine et 
qûi, en raison de leurs devoirs profe5sionnels, sont 
spécialement tenues à garder les secrets dont il s'~it. 
. Ici, il n'y a pas trahison p1·oprement dite, du ,moms 
ne peut-elle ètre prouvée; mais la seule divulgation 
présente un tel danger qu'elle doit ètre punie. 

Les peines proposées offrent au juge une marge 
suffisante pour lui pèrmütlre de mesurer la rép1•es­
sion à la gravité variable des faits. 

Art. 120. L'article 120 érige en délit la négligence 
ou l'inohs,erv~tion des rè~lei:nents dans_ 1~ chef des 
personnes determmees a I article precedent, .qm 
détiennent les secrets à raison de leurs fonctions QU 
de leur état, l9rsqu'elle a permis à des tiers de 
détruire, de soustraire ou d'enlever tout ou partie 
des objets, plans, écrits, documents ou renseigne­
ments secrets, ou d'en prendreconnaissanoo ou copie. 

Art. 120bis. Commis par un individu qui ne se 
trouve pas dans les conditions déterminées à l'ar­
ticle 119, mais qui s'est prooµré les objets, plans, 
écrits, documents ou renseignements .dont n est 
question, ou en a eu connaissance totale ou partielle, 
les faits prévus à l'article H9 seront punis d'une 
peine inférieure à celle établie par cet article; 

Un des éléments du délit est la connaissance qu'on 
révèle un secret de nature à intéresser la défense du 
territoire ou la .sûrèté extérieure de l'Etat. 

A la vérité, cette condition doit se rencontrer éga­
lement lorsque l'auteur est une des personnes dési­
gnées à l'article 119; mais, afin d'éviter aux autres· 
personnes des poursuites in.iustifrées, il a paru bon 
d'énoncer expressément à l'article 120bis, un!) con­
dition dont on admettra· moins facilement l'existence 
chez ·un individu à qui les secrets n'ont pas été con­
fiés ou qui n'en a pas eu connaissance à raison de son 
êtat, de ses fonctions, de sa profession ou d"une mis-
sion spéciale. · · _ · 

Art. 120ter. Daos sein premier paragraphe, l'ar­
ticle 120ter punit tout individu· qui, sans qualité 
pour en prendre livraison ou connaissance, se s.era 
procuré les secrets dont lalivraison, la comnmnica­
tion et la divulgation sont p1·évues par les arti­
cles 118, 119, 120 et 120bis nouveaux. 

Cet acte doit être réprimé, indépendamment du 
point de savoir si son auteur a agi dans un but d'es­
pionnage, c'est-à-dire dans le but de servi,· une puis­
sance étrangère. Il présente, en effet, des dangers 
par là même qu'il fait sortir les secrets du cercle des 
personnes appeliles à les connaîtr~ et en état de les 
conserver. . . 

Le § 2 frappe le délit d'une peine plu& forte lors­
qu'il est ·accompli dans un but d'espionnage. 

Art. 120quater . .Cette disposition réprime, de la 
manière la plus générale, toutes explorati-0ns ou 
inv!'stigations qui sont de nature à nuire éventuel­
lement à la défense du ler1:itoire. 

Elle punit l'espion qui s'est introduit dans un fort, 
un ouvrage de défense, un poste, un navire de l'Etat, 
~n établissement militaire ou maritime, qui, par un 

•.'·, 1' .it~ 
prooédé. quelconque, a levé des plans, reconnü des·,'•'t 
voies.de communication ou moyens de correspon•. •:},"'" 
dance, ou, d'une manière générale, recueilli dcs•renc. ',:-,: 
seignements intéressant la défense du tel'ritoireou la.··.,:». 
sûreté extérieure de l'Etat. Elle ·rrappe donc· tout · · 
espionnage s'exerçant_ s~r un obj~t -quelcon~u~, 
meme non secret, qm mteresse la defense du ten-1- ,,_,,, 
toire. · · ·. \·' 

Est-considéré comme espion, celui ·qui, ilans é~- ':·:f. 
investigations, recourt à des manœuvres dont le qut'. ,',. .:;:., 
· est de tromper les agents de l'autorité ou de déjoueii'. ,:: ·­
leur surveillance: tel serait le cas où l"aute\Jr.auriµt .-'.;', .. 
usé d'un déguisement ou d'un faux nom, dis.simul& ···.-,. 
sa qualité, sa profession ou sa nationalité. · ·. , •, 

li a paru bon de ne pas énumérer limitat,ivemel)t , (' 
les manœuvres_dont il s'agit·et d'employer pl'utl!t, <\?J­
afin de garantir dans tous les cas les jntérèts du.:.·.,., 
pays, une expression générale comprenapt tous les {, .. 
moyens qui seraient em rloyés dans le but.de tr9m- · 
per les agents ile l'autorité ou de déjorrer leur i;ui·~: 
veillance. · · 

En raison de l'emploi de ces manœuvres, l'auteur­
d'un des actes énumérés au n° 1 ·de !"article est Pt'.é­
sumé espion, et il n'est pas nécessaive -d'établitl 
autrement à sa charge l'intention d'espionnage, _ · 

Quant aux actes de recherèhe qui ont étéaccompli\i 
ouvertement, ils seront- réprimés comme de rai-' · 
son, pourvu qu'il soit démontré que l'auteur a agi '. .. , 
dans un but d'espionnage. 1,e n° 2 y pourvoit .. U > ~ 
réprime en outre le fait d'organfser ou d'employer, · .\', 
dans le mème but, un moyen tJUelconque de corres;. ,,",, 
pondance. . · ; -:-;;:, 

Art. 120qninto. Certains faits qui présentent des-;::(' 
înconvénients et des dangers au point de vue,de fa/::;;; 
défense du terriloire et qui pourraient tomber solµ!- ._: __ ~ 
le coup de l'article précédent, s'ils étaient accompli11 ' :; 
dans un but d'espionnage ou à l'aide des manœ-uvrlli .. >-'c 
vi~ées ci-dessus, doivent être interdits, mais sous -Ja ,'::'!' 
sanction d'une peine muins sévère, même lqrsqu,f":-.,; 

· ces circonstances ne se rencontrent pa_s : ce sont · ;; ; 
l'exécution de lèvt's on opérations topog1·aphique& . · c· 
dans un certain rayon autom· des . places fortes, -.--; _ 
postes, établissements militaires ou maritimes, le r-;/ 
fait d'esc.alader on de franchir, dans un _but dè ;/ 
reconnaissance, les obstacles qui défendent les . ·;'i, 
accès des terrains militaires ou des fortifications, llu , 

1 
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de s'introduire, dans le même but, dans un fort, un· "</ • 
ouvrage de défense, un posté, un établissement J;\:: 
militaire ou maritime. . ;,·--/· 

L'article 1~0quinto contient, à cet égard, toutes le1f /J:: 
précisions désirables. li punit également, dans sm11-\:fo 
n° 1, le fait de prendre des photogrilphies ~ .. ?;-~ 
ouvrages de ,!éfense, d'éditer ou de· vendt•e ~ · 

,reproductions de ces vues. . • • · · 
' Art. 120sexto. li importe de prévenir de multiples 
tentatives qni, en l'absence d'une disposition ex­
presse, seraient commises impunément et dont le 
succès pourrait mettre en péril la défense nationale .. 

C'est pourquoi l'article 120sexto ass1mil'e au délit 
!ni-même la tentative des délits de · divulgation 
volontaire prévus aux articles 11!1 et 120/n), et celle 
des délits d'espionnagP- proprement dit, prévus au; 
articl~ 120tet\ alinéa 2. et -f20quater. 

Art. 12füeptimo. En rlehor5 du ras de l'a1;ticlé -f~t 
actuel, qui vise le recel d'espions ou de soldats 
ennemis em"oyés à la c!écou_verte, le fait de fournir-. 
logement, lieu de retraite ou de réunion à deJ 
espions ne serait ptH! pul)issable, en principe, ,en, 
l'absence d'une disposition· spéciale. . 

Cette assistance, cemme _le fait de recélru, les 
objets et instmme11ts servant à comlnettre les délits 
d'~spionna11e, ne constituent pas, en effet, par eux­
mê!nes 13; parti~ipation rléfinio par les articles 66 
et.67 du Code pcnal. , · 

Les actes de l'espèce sont cependant de nature:à 
favoriser les investigations délictueuses prévues par 
les articles i20ter, alinéa 3, et 120q11ater. 
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."', L'al'licle 120septimo ·les érige en délit distinct, 
sans préjudice à l'application des ·articles 66 eL67 du 
·tode pénal, dâ!ls le& cas où se renconrrerait une par­
füip~tiori punissable aux termes de ces asticles. 

ARTICLE 2. 
. Cet article ajoute au chapitre des crimes et délits 

. èontre la sûreté extérieure de l'Etat, deux disposi-
ftions nouvelles : l'article 123bis- ·et !"article 123ter, 

-justifiées ci-dessous. ' 
' ·. Art. 123bis. La loi du 7 juillet 1875, qui punit, 
dans les conditions qn'elle .détermine, qniconque 

·/ .\. aµra offert ou proposé·dil'ectement de commettre un 
.. :.: , .· crime punissable de la peine de mort ou des travaux 
••:t:' f~rcés, n'est applicable en matière de crimes contre 
c/;,;• lit sû,reté extérieure. de l'Etat, qne lorsque l'auteur 

.3 > '··de !~offre ou la personne à·qui s'adresse la proposi­
:,/ ., 'tion est un militaire; c'est alors seulement, en etfot, 

;,/::;;·.que certains de ces crimes sont,. en vertu des 
· !/, . .- artü;les 16 .èt 17 du Code pénal militair~, punissables 

· _de la peine de mort ou des travaux forcés. 
, Cette loi édicte un emprisonnement de trois mois 
_à cinq ans et une amende de 50 à 500 franps. 
. . Sans r,réjudice à l'application de cette loi, l'ar-

·. ticle 12?.bis punit d'un emprisonnement de huit 
jours â un, an et d"une amende de 50 francs à 
1,000 francs toute provoeaJion à commettre ou toute 

. offre de commettre un des crimes ou délits prévus 
. , ~r lés articles 113 a 1i9, 120bis, 120te1·, alméa 2, 

·:,;:.t: 120quater, 121 à 123. . · 
'f2-'/ ·. Cet ~rticle rép'Olld à une nécessité. Il est certain, 
.. J_._ c:11n ~tîet, que, pour aboutir dans leurs reche1•ches; les 
t,, .. esp10ns doivent, dans la plupart des cas, s'adresser 
,:,. ",à des-Belges, notammer1t à des'mililaires, qui sont 
'· · :en possession des documents ou reJiseigneml'nts 

. · .t·elatifs .à .la défense du territoire ou qui sont à 
même de se les proéurer. , 
.. La répressi9n de_ la provocation aura pour effet de 

:. ·prévenir des actes dangereux pour notre sécurité. Il 
:,/ .. ep'èst de même.de la répression dé l'offre de corn• 
,.,,,;-i·. 'mettre ces infractions. 
, .•. , Art. 123tér. Cet article permet ·aux tribunaux de 
;;.;, , . pronou'cer des peines accessoires· qui présenteront, 
:]':- ·dans certains cas, nn caractère indiscutable d"oppor-
,., , . tu11ité. · · 
~- : ARTICLE 3, 

:;·, Aux termes d~s arUcles 6, 10 et 12 d·e la loi ·dn 
'. .'. n ;ivril {878, le .crime contre la sûreté de l'Etat 
., · ·eommis hors du:oierritoire dn royaume est pums­

, ;'.J; 1':, sal)le en Belgique'.; mê~e lorsqu'il a été commis par 
fi., ,uri•étr3X!~r et jorsque·-.son auteur n'est pas trouvé 

.~~--- ·en-JMg1que. . · · 
,.., ·. ~- Quant /Ill délit coµtre la sùret!3 de l'Etat, commis 
· \ .. t_hoci du ten'itoîre duJ·oya11,me, même par uJi Belge, il 

"f,•)' n'est pas.puniss11ble en Belgique, l'article 7 de la loi 
·;.' -du 17 avril 1878, qui autorise la poai:suitc en Bel­

;,~-- . tiqùe (les deli\s commis par un Belge-à'l'.êtranger, ne 
-~---' VÎ!lllnt que les-délits commis.contre~un Belge. 

\": > i:· C'est poun•emédier à cette situati,;m qtfè le projet 
·{,.<, 111odHle1'11rticle 6, 1•, de la. loi ·du 17avril 1878: il est 
;!;·. ·têgitime que la Belgique ne s1;trouve pas rlésarm_ée 

·'./-~·: .... éontre les Belges -assez oublieux de leurs d(>von·s 
-~""··" envers la patrie pour commettre, fùt-ce à !"étranger, 

J:_: ··~ des délits visés par le projet. 

\)j' ARTICLE 4-. 
4-~ > ! . ,:,-;; ·, . Cet article porte aux articles 15 et 16 du Code 

.,.,. · .pénal militaire des modifications ren(lues uéces­
., ·- , saires par les nouvelles dispasitions du Code pénal 

. ordinaire. · 
Le Gouvernement exprilne l'espoir que les Cham­

'bres voudront bien donner sans i-etard leur asseµti-
me1lltà ce projet. · · 

Le Ministre de, la jiu,fliee, 
H. CARTON DE WIART. 

I 

Nos 319-320. 

319. - 4 août 1914. Loi ouvrant 
un cr~dit de 200,000,000 ,de francs. 
Monit. du 5 àoüt 1914.) 1 · , 

· Albert, etc. Les Chambres oht adopté et . 
Nous ~anctionnons ce qui suit : 

Art. 1er, li est ouvert au gouvernement 
un crédit de deux cent millions de francs 
(fr.. 200,000,000) poqr faire face aux dé­
penses · résultant des diverses mesures 
extraordinaires., pendant l'année 1914. 

Art. 2. Ce crédit sera réparti entre les 
divers départements min1stériel:,, suivant 
les besoins du servic-e.' 

Il sera couvert soit au moyen de res~ 
sources ordinaires, soit au moyen de l'em-. 
prunt. 

Art. 3. La présente loi sera.obligatoire 
le jour même de sa publication au Moni­
teu'r. 

Promulguons, etc. 
(Con'tresignée. par tous lès ministres.) 

320. - 4 août 1914. - Loi concer­
nant les mesures urgentes necessitées par· 
les éventuali.tés de guerre. ·1Monit. du 
5 aotH 1.914.) 

Albert, etc. Les. Chambres ont adopté et 
Nous sanctionnons ce q1ü s,uit : . 

Art. 1er, Pendant la durée du temps de, 
guerre, • le. Roi peut, selon les circon­
stances:-

10 Proroger les, délais pehdant lesquels 
doivent être faits les protêts et tous actes 
conservant les .recours, poù1• toute. valeur 
négociable souscrite avant la publicatim1 
de son arrêté. 

Le rembonrsem~nt ne pourra être de­
mandé aux endosseurs et autres obligés peu~ 
dant le même délài. 

Les intérêts seront dus depuis l'échéance 
jusqJI'au payement; 

2° Limiter les. retraits de fonds' sur les 
dépôts en banque ; . 

3° Prohiber l'exportation, par toutes les 
frontières de mer et de terre, de tous objets 
Oil produits dont la. conservation dans le 
pay~ est nécessaire soit pour les besoins d~ 
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